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Recherches (UFR) : Communication, Milieu et Société (CMS) de l’Université 
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Résumé 

Depuis 2002, la République Démocratique du Congo (RDC) a libéralisé le secteur minier.  Au depuis de cette 

réforme minière, quelques sites ont été délimités pour les activités minières. Depuis 2009, suite aux arrangements 

entre les coopératives minières à qui le gouvernement a confié ces sites et certains opérateurs miniers, ceux-ci ont 

été privatisés. N’ayant plus des carrières où ils doivent exercer leurs métiers, certains acteurs du secteur minier en 

l’occurrence, les comptoirs agréés, les négociants et les creuseurs s’organisent pour mener des activités illicites 

dans des concessions minières publiques (de la Gécamines) ou privées en vue de se ravitailler en minerais de 

cuivre et de cobalt. Cet article éclaire le pouvoir des acteurs de sécurité dans la gestion de facteurs des risques dans 

la carrière de Kalukuluku (de l’entreprise Chemaf ou Chemical of Africa). Les données ont été recueillies à partir 

de l’observation non participante et des entretiens semi directifs réalisés auprès 15 enquêtés.  L’analyse thématique 

a été mis à profit pour aboutir aux résultats scientifiques escomptés.    

Mots clés : gestion, risque, miniers, pouvoir, carrière de Kalukuluku 

 

Power dynamics and management and mining risk management in the 

Kalukuluku quarry, Lubumbashi 
 
Summary 

Since 2002, the Democratic Republic of Congo (DRC) has liberalized the mining sector. Since this mining reform, 

a few sites have been designated for mining activities. Since 2009, following arrangements between the mining 

cooperatives to whom the government entrusted these sites and certain mining operators, these sites have been 

privatized. No longer having quarries where they must practice their trades, some actors in the mining sector, 

namely licensed trading posts, traders, and diggers, organize themselves to carry out illegal activities in public 

(Gécamines) or private mining concessions in order to obtain copper and cobalt ores. This article sheds light on 

the power of security actors in managing risk factors in the career of Kalukuluku (from the company Chemaf or 

Chemical of Africa). The data were collected through non-participant observation and semi-structured interviews 

conducted with 15 respondents. Thematic analysis was employed to achieve the expected scientific results. 

Keywords: management, risk, mining, power, Kalukuluku quarry 
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Introduction 

 Le concept risque englobe une variété culturelle de définition. Quel que soit le domaine retenu, 

un risque est potentiel, c’est-à-dire hypothétique (douteux) ou avéré (exact). C’est-à-dire, ce 

concept définit à la fois un champ de représentation et d’action.   

Pour les acteurs de sécurité affectés dans un espace, le risque est une construction de l’esprit en 

ce sens que ce concept se rapporte à l ’incertitude face à l’avenir. Ils estiment que gérer les 

risques dans un grand espace passe par la prise des décisions concernant des situations futures 

incertaines. Autrement dit, il s’agit de prévenir les facteurs susceptibles de provoquer des 

événements pouvant entraver le bon fonctionnement ou l’épanouissement de l’entreprise.   

Vue l’insécurité grandissante dans le secteur minier, pour protéger la carrière de Kalukuluku 

(gisement de cuivre (Cu) et de cobalt (Co)) des intrusions des exploitants artisanaux et autres, 

l’entreprise Chemaf a mis en place un dispositif sécuritaire constitué des acteurs du secteur 

public et ceux du secteur privé qui collaborent ensemble pour la gestion de facteurs de risque 

dans le site.    

Cet article s’inscrit dans une approche qualitative. Elle a pour visée, la compréhension de 

l’impact de pouvoir des acteurs de sécurité dans la gestion de facteurs de risque dans la carrière 

de Kalukuluku. Il s’agit en effet, d’analyser les facteurs de risques qui menacent l’entreprise 

Chemaf, les moyens de prévention protection mise en place par cette entreprise en mettant 

l’accent sur l’enjeu de pouvoir de chaque acteur de sécurité qui définit la porosité sécuritaire de 

la carrière en étude. La charpente de cette étude comprend : le cadre théorique (1), la 

méthodologie (2) et enfin, les résultats (3). 

1. Cadre théorique  

Ce point s’articule autour de : l’action de sécurité, gestion de risques et enfin, pouvoir.   

1.1. De l’action de sécurité (ou, policing) 

M. Cusson et B. Dupont, (2008 : 29) pensent « que la sécurité intérieure constitue l’ensemble 

d’activités déployées par les professionnels de sécurité en vue de protéger leurs concitoyens 

contre les dangers associés à la vie en société ». C’est aussi « un processus de mise en œuvre 

des opérations ou activités incarnées par des agents de sécurité spécialisés ou non (agents 

publics, privés, hybrides) au sein de différents niveaux sociopolitiques territorialisés : micro-

local, local, régional, national... » (F. Ocqueteau, 2004 : 26). Les anglo-saxons quant à eux, ont 

forgé le terme « policing » que l'on peut admettre comme « une action de maintenir et de 

restaurer de l'ordre ». N’ayant pas trouvé un concept français équivalent au policing, à la 
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place, M. Cusson (2008 : 43) préfère l'expression « de l’action de la sécurité qui présente selon 

l’auteur un double avantage, notamment celui d’éviter l’anglicisme dans un texte français et 

d’élargir le propos au secteur privé de sécurité ».     

Pour maintenir et restaurer l’ordre public, il existe « quatre catégories d’activité ou d’opération 

ou encore, fonctions de sécurité » à savoir, le renseignement, la prévention, la répression et 

enfin, la gestion de crise, (M. Cusson, 2008 :45). Dans cette étude, pour gérer les facteurs de 

risque liés à l’exploitation artisanale et autres, les acteurs de sécurité commis à Ruashi-mining 

font usage de la prévention situationnelle et de la répression. Cette étude se focalise sur la 

prévention situationnelle.   

La prévention situationnelle trouve « ses fondements théoriques dans la notion d’action 

rationnelle » (R. Fillieule, 2001 : 238) ; mais elle constitue avant tout une technique de 

prévention censée être appliquée par des professionnels chargés de combattre des formes biens 

précises de la délinquance. Elle désigne « la modification des circonstances particulières dans 

lesquelles les délits pourraient être commis afin qu’ils paraissent difficiles, risqués ou 

inintéressants pour qui serait tenté de la commettre » (M. Cusson, 2002 : 10). « En modifiant 

l’espace sur lequel nous vivons (exemple, mettre la clôture autour de la parcelle, mettre la 

serrure…) pour éviter que nous soyons attaqués par des inconnus, ceci montrent que chacun de 

nous fait la prévention situationnelle sans le savoir » (R. Filleule, 2001 : 236). Les partisans de 

la prévention situationnelle pensent qu’il faut agir sur les facteurs de risques (objets, 

environnement) pour retarder ou empêcher la commission d’un délit. Donc, la prévention 

situationnelle « vise non plus à agir sur le délinquant potentiel, mais plutôt sur l’environnement 

afin de réduire les occasions de délits » (Heilmann, 2008 : 114, Gassin, 1988 : 677 et M. 

Cusson, 2002, 10, 2011 : 200, 202).  « Les experts de la sécurité privée préfèrent parler de la 

protection des espaces et des biens. Ils partent de l’idée qu’un site sera bien protégé si on réussit 

à dissuader le malfaiteur, à le détecter, à le retarder et enfin, à l’empêcher de nuire » (M. Cusson, 

2011 : 171). Pour réaliser les opérations citées ci-haut, M. Cusson. (Ibid : 179) pense que « les 

professionnels de la sécurité auront à recourir aux moyens tels : 

- la protection mécanique ou architecturales des sites sont des obstacles physiques érigés 

pour empêcher ou retarder la pénétration dans un site) ;  

- le contrôle d’accès consiste à y réguler les entrées et les sorties en laissant passer les 

gens ou les objets autorisés et en bloquant le passage à tout ce qui ne l’est pas ;  

- le système de détection, d’alarme et de télésurveillance et enfin ;  
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- le interventions, une force d’intervention est dépêchée contre les irréductibles qui n’ont 

été ni dissuadés, ni empêchés par les protections mécaniques). Dans ce cas, le travail de 

la force d’intervention est de réprimer les récidivés » . 

 

1.2. Gestion des risques 

Le concept risque englobe une variété culturelle de définition. Quel que soit le domaine retenu, 

un risque est potentiel, c’est-à-dire hypothétique (ou douteux) et avéré (c’est-à-dire, exact). 

Donc, le risque défini à la fois un champ de représentation et d’action. C’est-à-dire, le risque se 

réduit à des simples faits, mais il est aussi une idée, une construction de l’esprit.  

Du point de vue criminologique, le risque est l’effet de mettre quelque chose en facteurs qui 

rendent plus ou moins probable l’avènement de comportements fâcheux » R. Castel, (1981, 

122). De l’analyse de cette définition, il ressort que les risques se rapporte aux facteurs 

susceptibles de provoquer des évènements indésirables, autrement dit, des situations-

problèmes. Donc, gérer les risques revient à prévenir les facteurs pouvant générer des situations 

problèmes ou des événements indésirables. Cet article éclaire les mesures arrêtées par 

l’entreprise sous-examen afin de prévenir les facteurs de risque liés à l’exploitation artisanale. 

1.3. Pouvoir  

Foucault (1994 : 237) pense que le pouvoir consiste moins à interdire ou à contraindre qu’à 

« faire faire », à « faire produire » des biens, de services, des décisions… C’est aussi selon R. 

Quivy et Van Campenhoudt (2011 : 116) la capacité de mobilisation en interne (dimension 

actantielle) et en externe (la dimension structurelle).  

Concernant la première dimension (actantielle), le pouvoir au sein d’une organisation dépend 

de la capacité de mobiliser ou d’immobiliser les autres, ainsi que de la capacité de ne pas se 

laisser mobiliser ou immobiliser soi-même par les autres. Tandis que, selon la dimension 

structurelle, le pouvoir dépend de la capacité du réseau de mobiliser et de politiser ses enjeux. 

Cette recherche s’intéresse à la dimension actantielle du pouvoir à savoir, la capacité que le 

service de sécurité a de mobiliser et ‘immobiliser les autres services ainsi que la capacité de ne 

pas se laisser mobiliser ou immobiliser soi-même par les autres dans la gestion de facteurs de 

risque à Kalukuluku.          

2. Aspects méthodologiques 

La société Chemaf ou Chemical of Africa est une filiale du Groupe Shalina, une compagnie 

indienne spécialisée dans la fabrication et la commercialisation des produits pharmaceutiques. 

Sa direction générale est située sur l’avenue USOKE au quartier industriel dans la commune de 
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Kampemba. Cette entreprise dispose de deux sites d’activités à Lubumbashi. Le premier 

consiste en une usine située dans le quartier Industriel (commune Kampemba). Cette usine sert 

à transformer les minerais de cuivre et à fabriquer de l’acide sulfurique. Le deuxième se trouve 

dans la concession de la mine de l’Etoile. A savoir, la carrière de Kalukuluku qui est côte à côte 

avec le site de Ruashi-mining qui a fait l’objet de la recherche que nous venons de publier sur 

le même thème dans la revue JDS et, qui héberge également une usine de transformation. Cette 

usine est à d’une dizaine de kilomètres du centre-ville de Lubumbashi.   

Sur le plan méthodologique, nous avons procédé par l’échantillonnage qualitatif. Le travail de 

terrain consistait de trouver des acteurs pertinents et capables de nous fournir des informations 

nécessaires à cette étude. À partir des activités exploratoires, sur base des critères tels que : le 

fait d’appartenir aux différents groupes d’acteurs que nous avons identifiés (agents sécuritaires, 

travailleurs, population, etc.), le fait d’être bienveillant et disponible à nous offrir les 

informations dont nous avions besoin et enfin, l’importance des données fournie, nous avons 

pu déterminer au préalable les interlocuteurs pour la présente recherche. Au fur et à mesure, par 

des conversations et des échanges avec des agents de R Chemaf, certains d’entre eux se sont 

également constitués en interviewés pour cette recherche ». 

Ce qui fait que nous avons réalisé 15 entretiens dont : 6 avec la police des mines se trouvant à 

l’intérieur du site (un OPJ de la section minière de Kalukuluku, un OPJ des mines affecté à un 

service de sécurité privée, deux agent de police judiciaire et un officier de police des mines, 1 

entretien avec un sous-officier du bureau deux de la Police des Mines qui œuvre en dehors du 

site) ; 2 entretiens avec deux policiers de la LENI ; 1 entretien avec un agent du Groupe 4-

securicor (un service de gardiennage) ; 2 entretiens avec la Police district Est (un officier et un 

APJ) ; 1 entretien avec les chauffeurs de minibus transportant les minerais dans le quartier 

environnant les deux sites miniers (Ruashi-mining et Kalukuluku) vers les comptoirs d’achat ; 

2 entretiens avec les exploitants artisanaux ; 1 entretien avec un gardien de Pomba Security et 

enfin, 1 entretien avec une maman vendeuse. 

Pour la précision des informations recueillies sur le terrain et leur complémentarité, nous avons 

procédé par la triangulation de données issues de l’observation et de l’entretien (D. Kaminski, 

2005, Olivier de Sardan, J.-P. 2008, 80 ; V. Outrive, 1998). Les faits ou données récoltées sur 

terrain étant bruts d’eux-mêmes et ne parlant pas ; il revenait à nous chercheur de les explorer, 

de s’en imprégner, de les analyser pour en reconstruire le sens scientifique. Pour y arriver, nous 

avons recouru à l’analyse thématique (P. Paille et Mucchielli, 2012 : 231, 232). 
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Comme l’article que nous venons de publier dans la revue JDS, cette recherche est aussi une 

partie de résultats de notre thèse défendue en 2020. Il y a six mois que nous sommes descendu 

sur le terrain et, avons constaté que l’entreprise Ruashi Chemaf à travers sa carrière de 

Kalukuluku garde la même configuration et, est confrontée par les mêmes situations problèmes. 

Voilà, les raisons qui nous a décidé de publier ces résultats.  

3. Résultats 

Nous abordons tour à tour : les acteurs de sécurité commis à Kalukuluku (1), les facteurs de 

risque qui menacent la carrière (2), les mesures préventives mises en place par l’entreprise (3), 

les pratiques de acteurs (4) et enfin, l’enjeu de pouvoir (5).   

3.1. Acteurs de sécurité commis à Kalukuluku 

A l’intérieur de la carrière, nous avons deux unités de la Police Nationale Congolaise à savoir : 

LENI ou Légion Nationale d’intervention et la Police des mines et trois services de sécurité 

privée notamment : Chemaf Security (le service de sécurité intérieure de l’entreprise), Pomba 

Security et Groupe 4-securicor qui luttent contre les facteurs de vulnérabilité qui menacent cette 

carrière. Il faut noter que chaque service a contrat de sécurité avec l’entreprise.  

En dehors ces acteurs publics et privés, Chemaf utilise également : 

- Certaines personnes qui sollicitent de contrat temporaire de sous-traitance en matière de 

sécurité pour appuyer l’organisation formelle de l’entreprise. Il s’agit d’une main-

d’œuvre dont l’objectif est d’augmenter l’efficacité du système de protection de 

l’entreprise contre la soustraction frauduleuse de biens. Ces sous-traitances sont 

constituées de personnes ayant une certaine formation en matière de sécurité. C’est, par 

exemple, le cas des criminologues qui des diplômes de Master en sécurité intérieure qui 

collaborent directement avec l’Administrateur Général de l’entreprise.    

- Certains responsables ou chefs de service dont l’influence est palpable dans le 

fonctionnement de l’entreprise. Cette catégorie est constituée entre autres du numéro un 

de la société (le DG), du directeur des ressources humaines (DRH), de chefs de services 

de différents départements.   

Eu égard à ce qui précède, Chemaf recourt à un dispositif de sécurité complexe constitué d’une 

pluralité d’acteurs publics et privés, impliqués dans la sécurisation formelle et informelle du 

site en vue de lutter contre les pratiques illicites au sein dans la carrière de Kalukuluku. 
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3.2. Facteurs de risque 

La carrière de Kalukuluku est menacée à travers : certains objets ou biens de valeurs, certains 

endroits, certains moments, sa position géographique, les facteurs mécaniques et/ou 

architecturaux et enfin, les facteurs humains.       

3.2.1. Biens à risque 

Les biens qui sont menacés dans la carrière de Kalukuluku sont les minerais de cuivre et de 

cobalt, les matériels de construction et du carburant.  Parmi les biens ou objets à risque ci-haut 

cités, les minerais de cuivre et de cobalt sont les plus menacés.    

3.2.2. Endroits de risque 

La carrière de Kalukuluku comprend deux parties. La première partie est appelée low grade, il 

s’agit de l’espace qui contient les minerais qui sont réputés pauvres ou de faible pourcentage 

(ou teneur) en cobalt. La deuxième partie appelée high grade, c’est l’espace qui contient les 

minerais qui sont riches en cuivre. Compte tenu des minerais qu’ils renferment, ces deux 

endroits sont souvent menacés par les soustracteurs. 

3.2.3. Moments de risque 

Les observations ont montré qu’il n’y a pas d’heures bien déterminées à partir desquelles la 

carrière est vulnérable, les soustracteurs s’y infiltrent pendant la nuit comme pendant la journée. 

Toutefois, la soustraction frauduleuse des produits s’opère fréquemment à Kalukuluku pendant 

la nuit. Ainsi, la nuit est considérée comme le moment de risqué accru pour cette carrière.  

3.2.4. Facteurs géographiques de risque 

Le site de Chemaf (la carrière de Kalukuluku) est entouré par les habitations. La proximité des 

lieux où s’exercent les activités minières avec les habitations constitue déjà un facteur de risque 

dans la mesure où celles-ci sont souvent utilisées par les soustracteurs pour dissimuler les 

produits soustraits frauduleusement.   

En dehors des maisons qui sont transformées en dépôts de transit et qui se trouvent à côté de la 

carrière de Kalukuluku, il y a le « soko ya ba négociants en swahili » ou le « marché des 

négociants en français ». Il s’agit en effet d’un lieu de négoce où certaines dames vendeuses 

ravitaillent les soustracteurs et même les acteurs de sécurité en produits tels que les sacs vides, 

les piles, les lampes torches, la cigarette et du chanvre. En plus, ce lieu abrite aussi des 

restaurants. Ici, les activités commerciales licites riment avec des activités minières illicites.  
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3.2.5. Facteurs mécaniques ou architecturaux de risque 

Contrairement à la carrière de Ruashi-mining qui est ouverte et où la porosité sécuritaire est 

faible, celle de Chemaf est ceinturée par une clôture construite en briques à bêton. Vu la qualité 

des matériaux utilisés pour la construction de cette clôture, elle présente à certains endroits des 

issues informelles forgées par les soustracteurs. En plus, sa hauteur n’est pas très élevée 

(environ 1,80 m à 2 m de hauteur). Ce qui n’empêche pas les soustracteurs éventuels d’escalader 

ce mur lorsqu’ils veulent s’infiltrer dans la carrière à des heures tardives (à partir des 21 heures). 

3.2.6. Homme facteur de vulnérabilité  

Tous les acteurs de sécurité ci-haut énumérés y compris certains travailleurs à durée 

indéterminée ou temporaires constituent un danger pour la carrière de Kalukuluku. Ces acteurs 

entretiennent souvent des relations extra-professionnelles entre eux, mais aussi avec les 

exploitants artisanaux qui les glissent dans la soustraction frauduleuse des produits de Chemaf. 

Ils constituent un facteur menaçant pour le site de Kalukuluku en ce sens qu’ils peuvent se 

transformer à leurs postes de travail en facilitateurs (ou co-auteurs de vol) ou en soustracteurs 

(auteurs de vol) des biens de la société. 

Dans la carrière de Kalukuluku, le concept « soustracteur » est utilisé pour désigner toute 

personne étrangère ou non étrangère qui s’adonne à la soustraction frauduleuse des produits. Il 

peut s’agir des creuseurs artisanaux, des Kadhafi (vendeurs du carburant en détail), des 

négociants (acheteurs de minerais auprès des creuseurs) et enfin tous les acteurs de sécurité 

œuvrant à l’extérieur de la carrière de Kalukuluku (par exemple, les policiers, les gardiens…). 

Certes, il y a des creuseurs qui viennent s’infiltrer de leur propre gré dans la carrière de 

Kalukuluku mais plusieurs habitants du quartier estiment que c’est surtout les acteurs de 

sécurité qui font appel aux jeunes et aux enfants pour qu’ils entrent dans la carrière. Ces acteurs 

de sécurité, non seulement ils montrent aux creuseurs les itinéraires à suivre, mais aussi les 

caches des minerais pour que ces derniers les récupèrent facilement. Ce commentaire est inspiré 

de la conversation que nous avons eue avec Monsieur Mukombo (un habitant du quartier 

environnant la carrière) : 

(…) C’est faux ce que les agents de sécurité vous disent. Même s’il y a des 

creuseurs qui s’infiltrent dans la carrière de leur propre gré. Le plus souvent, 

ce sont les agents de sécurité qui appellent les creuseurs… Il y a des moments 

où lorsque nous sommes à la maison, mon fils (creuseur) vient me voir pour 

me dire qu’ils (mon fils et d’autres enfants du quartier) sont appelés par les 

policiers dans la carrière de Kalukuluku pour travailler… D’ailleurs, ce sont 

les agents de sécurité qui montrent aux creuseurs l’itinéraire à suivre pour 

arriver là où ils vont travailler, à l’endroit où sont stockés les produits à 

évacuer. 
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Au cours des activités d’exploitation minière, lorsque les creuseurs sont informés que les 

minerais sont à découvert, ils s’organisent en groupe d’une dizaine des gens, munis d’armes 

blanches dans un premier moment, ils vont s’attaquer aux acteurs de sécurité et dans un second 

moment, après leur neutralisation, ils vont prendre par force les minerais. Cette analyse s’appuie 

sur les propos de Pablo (un officier de la Police des mines) :  

Pendant l’exploitation, les mineurs atteignent les couches fortement 

minéralisées (qui contiennent des pourcentages très élevés en cuivre). Il arrive 

qu’il y ait fuite d’information… Dans ce cas, les voleurs (même plus de 

cinquante) munis d’armes blanches (barres de mine, machette, couteau, 

bêches, pierres…) s’organisent pour attaquer nos éléments à leurs postes et 

prendre par force les minerais.  

 Après avoir explicité les facteurs de risques qui menacent la carrière de Kalukuluku qui 

appartient à Chemaf, dans les lignes qui suivent, nous analysons les mesures préventives mises 

en place par les responsables de la société.  

3.3. Mesures sécuritaires mises en place 

Pour prévenir à Kalukuluku les facteurs de risque ci-haut énumérés Chemaf recourt à la 

protection : humaine, mécanique et/ou architecturale et enfin électronique de cette carrière.  

3.3.1. Protection humaine 

La nature protéiforme du risque et les différents champs qu’il touche obligent un ensemble 

composé d’institutions et d’acteurs publics et privés à collaborer et à se coordonner. En ce sens, 

on peut parler de la co-préparation et de la cogestion du risque. Ce qui amène O. Hassid (2008, 

93) au constat selon lequel « les responsabilités qui incombaient soit à l’État soit aux 

entreprises, sont maintenant partagées ». A Kalukuluku, deux catégories des ressources 

humaines dont l’une est située à l’intérieur et l’autre à l’extérieur veillent à la sécurité de la 

carrière. Cet article met l’accent sur le dispositif commis à l’intérieure du site. 

A l’intérieure de la carrière, les responsables de Chemaf ont mis en place un dispositif humain 

composé des gardiens du service de sécurité intérieure (Chemaf Security), des gardiens de 

Pomba Security et Groupe 4-Securicor et, des policiers de la LENI et de la Police des Mines.   

Chemaf Security, qui est l’unité de sécurité intérieure de l’entreprise, elle constitue le socle ou 

la base de toute la sécurité au sein de l’entreprise dans le sens où elle représente à elle seule 

plus de 50 % de l’effectif total que compose les ressources humaines commises à l’intérieur de 

la carrière. C’est elle qui coordonne la sécurité de toute la carrière. Au sein de Chemaf Security, 

on trouve des Congolais et des Etrangers.  
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Les Congolais, parmi lesquels, nous avons deux catégories de personnes : la première est 

constituée d’agents qui ont signé le contrat à durée indéterminée avec Chemaf, on les appelle 

les « engagés ». La deuxième catégorie est constituée des temporaires. Ces derniers n’ont pas 

signé de contrat avec l’entreprise, ils sont utilisés pour une durée déterminée. Ils sont payés 

mensuellement. Sur terrain, on peut les distinguer des engagés par le fait qu’ils n’ont pas de 

tenue de travail. Leur signe distinctif, c’est le badge qu’ils portent au coup. 

Les Etrangers sont des Indiens et des Népalais. Les Indiens font partie du comité de pilotage de 

la sécurité, car ce sont eux qui coordonnent la sécurité de l’entreprise Chemaf. Aux usines 

comme à la mine de l’Etoile (de la carrière de Kalukuluku), se trouve un manager indien à qui 

tous les autres services de sécurité rendent leur compte pour le bon déroulement des activités 

sur le terrain. C’est donc, ce manager qui coordonne la sécurité dans la carrière et dans les 

usines. 

Les agents népalais de sécurité, selon nos enquêtes sont tous passés par une formation militaire. 

Ainsi, compte tenu de leur expérience militaire, ils ont signé un contrat allant de 3 à 5 ans avec 

le Directeur Général de Chemaf et cela, indépendamment de la prestation de chacun. Une fois 

le contrat terminé, les Népalais rentrent dans leur pays d’origine et le DG fait venir un autre 

groupe dont leur l’arrivée est souvent séquentielle.  

Selon nos sources, la situation de migration de népalais n’est pas réglée correctement. Les 

népalais sont contraints d’être logés à l’intérieur de l’usine (sur l’avenue Usoke). Ils travaillent 

nuit et jour et, sont prêts pour sanctionner les auteurs des comportements problématiques par 

rapport au règlement d’ordre intérieur.  

- Groupe 4-securicor : il s’agit d’un service de sécurité privée qui est sollicité par 

l’entreprise en guise d’appui aux ressources humaines de sécurité.  

- Pomba Security est aussi un service de sécurité privée à vocation dissuasive et 

répressive. Cette unité est composée de sportifs dont l’apparence attire souvent les 

clients qui les réquisitionnent pour la protection des endroits sensibles. En ayant l’idée 

qu’ils peuvent s’affronter efficacement aux voleurs potentiellement déterminés. La 

plupart d’entre eux sont de grand gabarit et haltérophiles. Chemaf les a également 

réquisitionnés pour renforcer les ressources humaines dans sa carrière où les 

soustracteurs entrent en masse munis d’armes blanches pour s’accaparer par force de 

minerais de la société en incendiant parfois les engins lourds.  – 

- Les sous-traitants sont des personnes qui sollicitent un contrat temporaire de sous-

traitance en matière de sécurité pour appuyer l’organisation formelle de l’entreprise. Il 
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s’agit d’une main-d’œuvre dont l’objectif est d’augmenter l’efficacité du système de 

protection de l’entreprise contre la soustraction frauduleuse de biens dans l’entreprise 

Chemaf. Les sous-traitances sont constituées de personnes ayant une certaine formation 

en matière de sécurité. C’est, par exemple, le cas de certains criminologues, Master2 en 

sécurité intérieure.      

- Certains responsables ou chefs de service de Chemaf ont de l’influence dans le 

fonctionnement de l’entreprise. Cette catégorie est constituée entre autres du numéro un 

de la société (le DG), du directeur des ressources humaines (DRH), de chefs de services 

de différents départements. Ces acteurs sont impliqués dans la sécurisation informelle 

du site.    

- La LENI (ou légion nationale d’intervention), est une unité de la Police Nationale. Elle 

est appréciée par beaucoup d’opérateurs économiques depuis son arrivée (c’est-à-dire, 

avant le problème de Bakata katanga, cette unité était uniquement à Kinshasa) à 

Lubumbashi en raison de l’efficacité dont elle fait montre pendant les émeutes.  

- La Police des Mines est aussi une unité de la Police Nationale. La Police des Mines est 

spécialisée en matière de mines. 

 

3.3.2. Déploiement des agents de sécurité dans la carrière de Kalukuluku 

La garde industrielle de Chemaf (ou Chemaf Security) constitue la force principale du dispositif 

sécuritaire. Elle a un effectif total de plus ou moins cent soixante agents, toutes catégories 

confondues (engagés, temporaires, Indiens et Népalais).   

Les deux services de sécurité privée (groupe 4-Securicor et Pomba Security) ont chacun vingt 

gardiens dans la carrière de Kalukuluku. La police des mines est représentée par 30 policiers y 

compris le commandant. Tandis que la LENI y a déployé quarante-cinq éléments et constitue 

la deuxième force de sécurité après la garde industrielle de l’entreprise (Chemaf security). Il 

faut noter qu’à chaque poste de gardiennage, il y a coprésence des policiers (de la LENI et de 

la Police de Mines) et des gardiens (de Chemaf Security et deux services de gardiennage). Ci-

dessous le schéma N°1 qui illustre le déploiement des agents de sécurité dans la carrière de 

Kalukuluku. 
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Légende 

ASSI : Agents de Service de Sécurité Intérieure 

ASSM : Agents de Service de Sécurité Privée 

AP : Agents de Police 

 

Le croquis ci-haut sur le déploiement des acteurs de sécurité sur le terrain montre la coprésence 

d’agents des services de sécurité privée, de sécurité intérieure et de la Police aux mêmes postes 

de contrôle ; exerçant ensemble la mission de gardiennage.  

3.3.3.  Protection mécanique ou physique 

« Un système de sécurité ne vaut que le temps dont le malfaiteur a besoin pour le déjouer » (P. 

PURPURA, 2002 : 56). Sa progression vers son objectif doit donc être retardée ou empêchée 

par une succession d'obstacles, et plus ils sont nombreux, plus l’agresseur perdra un temps 

précieux. A Kalukuluku, la protection architecturale consiste en la construction d’une clôture 

tout autour de la carrière pour canaliser les mouvements des personnes et des biens vers la 

barrière qui est la seule voie d’entrée et de sortie. Toutefois, cette clôture ne constitue pas à elle 

seule un atout pour remplir cette mission (c’est-à-dire, canaliser tous les mouvements des 

personnes et des biens vers la seule voie de sortie). Elle présente plusieurs issues déjà sus-

évoquées qui permettent aux soustracteurs de s’infiltrer dans la carrière.  Aussi, la hauteur (1.8 

à 2m) de la clôture n’est pas très élevée pour empêcher les soustracteurs d’escalader le mur et 

pénétrer dans la carrière.     

3.3.4. Protection électronique  

Les caméras de surveillance et l’éclairage sont deux dispositifs électroniques que Chemaf 

utilise pour la protection de la carrière de Kalukuluku. 

3.4. Pratiques 

 Comme dans beaucoup de sites miniers dans le Haut Katanga, on assiste également à 

Kalukuluku plusieurs pratiques problématiques dans lesquelles, il y a intervention des acteurs 

de sécurité de tous les niveaux (du niveau de commandement à celui d’exécution). C’est-à-dire, 

tous les services de sécurité (publics et privés) sont impliqués dans la soustraction des biens de 

Chemaf. Cette soustraction concerne presque tous les échelons du commandement.  Comme 

pratique à titre d’exemple, nous avons « kingiya pori » 
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« Kingiya pori » est une expression en swahili dont la traduction littérale est : « droit d’entrée 

dans la forêt ». Selon la tradition africaine, « kingiya pori » est une somme d’argent, surtout en 

pièces de monnaie (ou le bingolongolo en swahili) que le guérisseur demande à leurs malades 

avant d’aller chercher les médicaments (les écorces d’arbre, les racines) dans la forêt.   

Cette somme d’agent sera jetée par le guérisseur en dessous de l’arbre où il va 

extraire les racines ou les écorces qu’il utilisera pour le traitement de la 

maladie dont souffre son patient. Ceci, une façon de demander l’accord des 

ancêtres. Ainsi, c’est après la guérison que Le malade va donner au guérisseur 

une somme d’agent en guise de remerciement (Monsieur BONOBO).    

Le « Kingiya pori » que les acteurs de sécurité demandent aux soustracteurs à Kalukuluku 

présente presque la même utilité que ce que les guérisseurs demandent aux patients. C’est-à-

dire, avant d’être autorisé par les agents de sécurité à s’infiltrer pendant la nuit dans la carrière, 

les soustracteurs (creuseurs) versent le « kingiya pori » (la somme d’argent est versée par 

équipe de 7 à 10 creuseurs et, le plus souvent, ce sont les négociants (acheteurs des minerais 

auprès de creuseurs) qui supportent cette somme d’argent). Après l’opération (vol des 

minerais), les acteurs de sécurité récupèrent encore à chaque équipe des creuseurs, une somme 

d’argent en espèce, ou alors en nature (des produits miniers) selon la quantité des minerais 

extraits par groupe de creuseurs. Tous les minerais extraits (la part qui revient aux agents de 

sécurité et aux creuseurs) seront achetés par les négociants qui ont pris en charge des creuseurs. 

A travers cette pratique, le même jour, plus d’une centaine de creuseurs peuvent s’infiltrer dans 

la carrière. La réalisation d’une telle pratique nécessite l’approbation de tous les acteurs de 

sécurité présents dans la carrière. 

3.4.1. Enjeux de pouvoir 

 R. Quivy et V. Campenhoudt (2011 : 116, voir supra) définissent le pouvoir comme étant la 

capacité de mobilisation en interne (dimension actantielle) et en externe (la dimension 

structurelle). Pour bien éclairer l’impact de l’enjeu de pouvoir dans la gestion de risques dans 

la carrière de Kalukuluku, cette étude s’est intéressé au pouvoir des acteurs de sécurité au sein 

de l’organisation sécuritaire mise en place par les responsables de Chemaf. Autrement-dit, le 

pouvoir des acteurs de sécurité au sein du dispositif humain de sécurité mis en place par cette 

société. Ou encore, la capacité de mobilisation en interne du service de sécurité qui coordonne 

les activités sur le terrain.   

A notre qualité d’officier supérieur au sein de la Police des mines pendant plusieurs années, 

nous avons constaté que la soustraction frauduleuse des minerais est fréquente et, est plus 

accentuée dans beaucoup d’entreprises minières qui recourent à plusieurs services de sécurité 
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(parfois plus de 5 services). Cette pratique est souvent facilitée par les acteurs de sécurité. 

Sachant que Chemaf à travers la carrière de Kalukuluku présente une similitude avec les 

entreprises minières qui souffrent de l’insécurité grandissante dans leurs sites, à travers l’enjeu 

de pouvoir, nous nous sommes posé la question : « qu’est-ce qui fait que les sites miniers bien 

qu’ils soient protégés par plusieurs services de sécurité souffrent de l’insécurité grandissante ?    

Avant de répondre à cette question, nous nous sommes rappelé à une autre expérience 

professionnelle selon laquelle, il y a toujours conflit de pouvoir entre les acteurs de sécurité du 

secteur public, en l’occurrence les policiers et ceux de services de sécurité privée commis dans 

un site minier. Or, le conflit de leadership entre acteurs se trouvant dans une même organisation 

diminue leur rendement.  

Afin d’éclairer s’il y a conflit de leadership entre les deux groupes d’acteurs et de répondre à 

notre question, nous nous sommes intéressé au pouvoir des acteurs du secteur public (les 

policiers) et ceux du secteur privé (les gardiens, surtout les agents de service de sécurité 

intérieure, Chemaf Security qui coordonnent les activités sur le terrain) dans la gestion des 

facteurs de risque dans la carrière de kalukuluku.     

Parlant toujours du pouvoir, R. Quivy et Van Campenhoudt (2011 : 95) pensent qu’au sujet de 

la mobilisation en interne, le pouvoir des acteurs qui en font partie dépend de leurs positions 

structurelles ». Ces acteurs se trouvant dans l’organisation sont-ils en contact avec beaucoup ou 

peu d’autres intervenants ? Sont-ils des passages obligés pour certaines communications ? Ont-

ils la capacité de mobiliser les autres professionnels (ou acteurs) ? Pour bien comprendre ce qui 

se passe à Kalukuluku, notre regard s’est focalisé sur le déploiement des acteurs de sécurité sur 

le site. 

L’analyse des données renseigne que dans la carrière de Kalukuluku, il y a la co-implication de 

tous les acteurs de différents services de sécurité (publics et privés) aux postes de contrôle, 

assumant ainsi les mêmes missions de gardiennage. Lorsque nous examinons la position des 

policiers dans la carrière de Kalukuluku, ils constituent le pivot central dans la soustraction 

frauduleuse des minerais dans cette carrière. Après avoir pris contact avec les négociants à la 

cité, les policiers parviennent à entrainer les éléments de Chemaf Security dans la « frappe » ou 

dans le kingiya pori. La même analyse renseigne aussi que lorsque les policiers sont pris en 

flagrant délit, ils sont chassés définitivement de la carrière par les inspecteurs de Chemaf 

Security. Ainsi, à Kalukuluku, nous assistons à une mobilisation et immobilisation réciproque 

des acteurs de sécurité du secteur public et ceux du secteur privé dans la gestion sécuritaire. En 
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conséquence, la présence des policiers aux différents postes de contrôles fait qu’à Chemaf 

(Kalukuluku), Chemaf Security (sécurité intérieure qui coordonne les activités sur terrain) 

perde sa capacité de mobilisation en interne car, il est aussi mobilisé par les autres dans les 

soustractions frauduleuses des biens de la société. Donc, il y a conflit de pouvoir entre ces deux 

groupes d’acteur. 

Conclusion  

En somme, il y a lieu de dire que le pouvoir mobilisateur des services de sécurité intérieure de 

l’entreprise Chemaf (dans la carrière de Kalukuluku) dépend de la position qu’occupent les 

acteurs du secteur public (en l’occurrence les policiers) au sein du dispositif sécuritaire. De telle 

sorte que l’absence des policiers aux postes de contrôle entraine l’augmentation du pouvoir 

mobilisateur du service de sécurité intérieure diminuant ainsi, le vol des biens de la société. Et, 

la présence de policiers aux postes de contrôle entraine la diminution du pouvoir mobilisateur 

du service de sécurité intérieure provoquant ainsi, l’accroissement de vol des biens dans la 

carrière.    

Nous avons compris que la gestion de facteurs de risques à Chemaf (la carrière de Kalukuluku) 

dépend de la capacité de mobilisation de son service de sécurité intérieure qui coordonnent les 

activités sur le terrain, laquelle est fonction de la position qu’occupent les unités de la Police au 

sein de dispositif sécuritaire. Ceci nous amène à dire qu’il existe un rapport univoque entre le 

pouvoir mobilisateur des services de sécurité qui coordonnent les activités sur le terrain, la 

position qu’occupent les policiers au sein du dispositif de sécurité et l’insécurité dans le site 

minier. 
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